
CHARTE D’ENGAGEMENTS DES 
UTILISATEURS AGRICOLES DE PRODUITS 
PHYTOPHARMACEUTIQUES DANS LE 
DEPARTEMENT DE LA MANCHE

Objectifs de la charte d’engagements
Dans un souci du « bien vivre ensemble », la présente charte vise à favoriser le dialogue entre les habitants,
les  travailleurs,  les  élus  locaux  et  les  agriculteurs  et  à  répondre  aux  enjeux  de  santé  publique  liés  à
l’uƟlisaƟon  de  produits  phytopharmaceuƟques  en  agriculture,  parƟculièrement  à  proximité  des  zones
d’habitaƟon,  des  zones accueillant  des  groupes  de  personnes  vulnérables  et  des  lieux  accueillant  des
travailleurs présents de façon régulière.

Son objecƟf est  aussi de formaliser les engagements des agriculteurs du département de la Manche à
respecter des mesures de protecƟon des personnes habitant ou travaillant régulièrement à proximité lors
de l’uƟlisaƟon de produits phytopharmaceuƟques en agriculture, en réponse au nouveau contexte légal et
réglementaire et dans ce cadre uniquement, en se limitant aux mesures prévues par le Code Rural et de la
Pêche MariƟme.

La charte précise notamment les distances de sécurité et les mesures apportant des garanƟes équivalentes
en maƟère d’exposiƟon des habitants, des groupes de personnes vulnérables et des travailleurs présents
de façon régulière. Elle définit également des modalités d’informaƟon préalable à l’uƟlisaƟon de produits
phytopharmaceuƟques. 

Elle consƟtue une condiƟon nécessaire pour permeƩre une adaptaƟon des distances de sécurité. 
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Contexte légal et réglementaire de la charte d’engagements 

Démarche volontaire iniƟalement, la charte d’engagements est réglementaire depuis 2020. 
Pour réduire l’exposiƟon aux produits phytopharmaceuƟques et favoriser la coexistence des acƟvités sur
les territoires ruraux, les parlementaires ont voté une disposiƟon subordonnant l’uƟlisaƟon de produits
phytopharmaceuƟques  à  des  mesures  de  protecƟon  des  personnes  habitant  à  proximité  des  zones
suscepƟbles d’être traitées, formalisées dans une charte d’engagements à l’échelle départementale (arƟcle
83 de la loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l'équilibre des relaƟons commerciales dans le secteur
agricole et alimentaire et une alimentaƟon saine, durable et accessible à tous dite “loi EGALIM », modifiant
l'arƟcle L. 253-8-III du code rural et de la pêche mariƟme (CRPM)). 
Le contenu du disposiƟf est précisé par le décret n°2019-1500 du 27 décembre 2019, récemment modifié
par le décret n°2022-62 du 25 janvier 2022, ainsi que par l’arrêté du 4 mai 2017, modifié par les arrêtés 27
décembre 2019 et du 25 janvier 2022. 

Champ d’application de la charte d’engagements

La  présente  charte  d’engagements  concerne  les  uƟlisaƟons  de  produits  phytopharmaceuƟques,  hors
produits de biocontrôle et produits composés uniquement de substances de base ou de substances à faible
risque, à proximité des zones d’habitaƟon, des zones accueillant des groupes de personnes vulnérables et
des lieux accueillant des travailleurs présents de façon régulière.
 
En vertu des disposiƟons du code rural et de la pêche mariƟme, le choix a été fait d’appliquer la charte
d’engagements à la totalité de l’acƟvité agricole du département.

Ce choix d’appliquer la charte d’engagements à l’ensemble de l’acƟvité agricole du département s’explique
par  une  grande  diversité  de  producƟons  dans  les  exploitaƟons  agricoles,  nécessitant  une  approche
cohérente au sein de chaque exploitaƟon et par des mesures de protecƟon équivalentes aux distances de
sécurité souvent très proches entre les différentes producƟons. Il Ɵent également compte de l’organisaƟon
du territoire et des nombreuses interfaces entre surfaces agricoles et espaces bâƟs.

Règles générales d’utilisation des produits phytopharmaceutiques 

Les  mesures  spécifiques  de  protecƟon  des  personnes  lors  de  l’uƟlisaƟon  de  produits
phytopharmaceuƟques  à  proximité  de  zones  d’habitaƟon,  des  zones  accueillant  des  groupes  de
personnes  vulnérables  et  des  lieux  accueillant  des  travailleurs  présents  de  façon  régulière  viennent
compléter  le  socle  réglementaire  français  pour  l’uƟlisaƟon  de  produits  phytopharmaceuƟques  en
agriculture, dont l’objecƟf est déjà de répondre aux enjeux majeurs de santé publique et de préservaƟon
de l’environnement. Ainsi, les agriculteurs, d’une manière générale :

- Ont  un  CerƟphyto  qui  aƩeste  une  connaissance  minimum  sur  les  risques  liés  aux  produits
phytopharmaceuƟques en termes de santé et d’environnement et s’assurent que l’ensemble des
applicateurs de produits sur l’exploitaƟon le déƟennent également ;

- Reçoivent  deux  conseils  stratégiques  phytosanitaires  tous  les  5  ans  afin d’idenƟfier  les  leviers
perƟnents à meƩre en œuvre sur leurs exploitaƟons,  pour diminuer  l’usage et les impacts des
produits phytosanitaires
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- UƟlisent uniquement des produits phytopharmaceuƟques qui ont une autorisaƟon de mise sur le
marché ;

- Respectent les condiƟons d’uƟlisaƟon de ces produits, notamment les zones non traitées figurant
dans la  décision d'autorisaƟon de mise  sur  le  marché d’un produit  commercial  ou prévue par
l’arrêté du 4 mai 2017 pour leur uƟlisaƟon au voisinage des points d'eau (a minima 5 m) ;

- Prennent  en  compte les  données  météorologiques  locales  avant  toute  décision  d’intervenƟon,
notamment  la  force  du  vent  et  l’intensité  des  précipitaƟons  qui  font  l’objet  d’une
règlementaƟon parƟculière ;

- Font contrôler les pulvérisateurs de l’exploitaƟon au minimum tous les 3 ans.

Mesures spécifiques de protection des personnes lors de l’utilisation de produits
phytopharmaceutiques à proximité de zones d’habitation, des zones accueillant
des groupes  de personnes  vulnérables et  des lieux accueillant  des travailleurs
présents de façon régulière

Afin de renforcer la protecƟon des personnes lors de l’uƟlisaƟon de produits phytopharmaceuƟques à
proximité des zones d’habitaƟon, des zones accueillant des groupes de personnes vulnérables et  des
lieux  accueillant  des  travailleurs  présents  de  façon  régulière,  quatre  mesures  de  protecƟon
complémentaires sont mises en œuvre via la charte d’engagements :

1) Les modalités d’information générale sur les traitements phytopharmaceutiques

Afin d’informer et de favoriser le dialogue et la coexistence des acƟvités dans les territoires ruraux, les
finalités  des  traitements,  les  principales  périodes  de  traitements  et  les  catégories  de  produits
phytopharmaceuƟques uƟlisés pour protéger les principales producƟons de la Manche sont décrites
sur  le  site  internet  de  la  Chambre  Départementale  d’Agriculture  et  actualisées  annuellement  si
nécessaire.

2) Les distances de sécurité et les mesures apportant des garanties équivalentes à 
respecter

Les distances de sécurité et les mesures apportant des garanƟes équivalentes à respecter  pour les
traitements des parƟes aériennes des plantes  sont celles prévues par l’AutorisaƟon de Mise sur le
Marché (AMM) du produit phytopharmaceuƟque ou, par défaut, celles fixées par l’arrêté du 4 mai
2017 modifié.

Ces  distances et mesures  équivalentes s’appliquent  au voisinage des  zones  d’habitaƟon,  des  lieux
accueillant  des  travailleurs  présents  de  façon  régulière  et  des  zones  accueillant  des  groupes  de
personnes vulnérables, tels que définis ci-après.

Les bâƟments habités sont des lieux d’habitaƟon occupés. Ils comprennent notamment les locaux
affectés à l’habitaƟon, les logements d’étudiants, les résidences universitaires, les chambres d’hôtes,
les gîtes ruraux, les meublés de tourisme, les centres de vacances, dès lors qu’ils sont régulièrement
occupés ou fréquentés.
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En cas  de  caractère irrégulier  ou disconƟnu de l’occupaƟon d’un bâƟment habité,  les  traitements
peuvent être effectués en limite de propriété, dès lors que le bâƟment n’est pas occupé le jour du
traitement et dans les 2 jours suivants le traitement.
Les  distances  de  sécurité  s’établissent,  dans  les  cas  les  plus  courants  d’une  maison  individuelle
construite sur un terrain de quelques centaines de m2, à la limite de la propriété. S’il s’agit d’une très
grande propriété, seule la zone d’agrément régulièrement fréquentée est à protéger par des distances
de sécurité.  Les distances de sécurité sont  alors inclues dans la parƟe de la grande propriété non
régulièrement fréquentée.

Les  lieux  accueillant  des  travailleurs  présents  de  façon  régulière sont  des  lieux  comprenant  des
bâƟments régulièrement occupés ou fréquentés par des travailleurs.  
En cas de caractère irrégulier ou disconƟnu de l’occupaƟon d’un bâƟment accueillant des travailleurs,
les  traitements  peuvent être  effectués en  limite  de propriété,  dès  lors que le bâƟment  n’est  pas
occupé le jour du traitement et dans les 2 jours suivants le traitement.
S’il s’agit d’un lieu très étendu, seule la zone non bâƟe régulièrement fréquentée est à protéger par
des distances de sécurité.  Les  distances de sécurité sont  alors inclues dans la  parƟe de la  grande
propriété non régulièrement fréquentée.

Les  zones  accueillant  les  groupes  de  personnes  vulnérables  sont  définies,  pour  la  Manche,  dans
l’arrêté préfectoral du 2 mars 2017, fixant les mesures desƟnées à préserver les lieux accueillant des
personnes vulnérables du risque d’exposiƟon aux produits phytopharmaceuƟques.

Les distances de sécurité à respecter et les mesures apportant des garanƟes équivalentes peuvent être
schémaƟsées comme décrit dans les graphiques ci-dessous : 
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Les listes actualisées des matériels anƟdérive, des produits sans distance de sécurité et des produits 
avec une distance de sécurité incompressible de 20 m sont accessibles sur des sites publiques et sur le 
site du ministère de l’agriculture (hƩps://agriculture.gouv.fr/distances-de-securite-pour-les-
traitements-phytopharmaceuƟques-proximite-des-habitaƟons  )  

Liste  actualisée  des  matériels  anƟdérive :  hƩps://agriculture.gouv.fr/materiels-permeƩant-la-
limitaƟon-de-la-derive-de-pulverisaƟon-des-produits-phytopharmaceuƟques

Liste des produits exemptés des distances de sécurité de l’arrêté du 27 décembre 2019 :
- Produits  figurant  sur  la  liste  des  produits  phytopharmaceuƟques  de  biocontrôle  établie  par  le

ministre chargé de l’Agriculture et publiée au BO agri : hƩps://agriculture.gouv.fr/quest-ce-que-le-
biocontrole

- Produits uƟlisables en Agriculture Biologique :  hƩps://www.inao.gouv.fr/Les-signes-officiels-de-la-
qualite-et-de-l-origine-SIQO/Agriculture-Biologique

- Produits composés d’une substance de base. Ce ne sont pas des produits phytopharmaceuƟques
nécessitant  une  AMM,  et  il  n’existe  pas  de  liste  exhausƟve  de  ces  produits.  Cependant,  les
substances de base approuvées ainsi que leurs uƟlisaƟons possibles sont répertoriées à l’adresse
suivante : hƩp://substances.itab.asso.fr/fiches-substances-de-base

Liste  des  produits  avec  une  distance  de  sécurité  incompressible  de  20  m :
hƩps://agriculture.gouv.fr/distances-de-securite-pour-les-traitements-
phytopharmaceuƟques-proximite-des-habitaƟons

Pour les cultures visées par des distances de sécurité de 10 m, en cas de réalisaƟon de traitement
herbicides avec des pulvérisateurs à rampe notamment, la distance de sécurité est de 5 m. 

En cas de traitements nécessaires à la destrucƟon et à la prévenƟon de la propagaƟon des organismes
nuisibles réglementés au sens du I de l’arƟcle L. 251-3 du CRPM, les distances de sécurité peuvent ne
pas s’appliquer, sous réserve de disposiƟons spécifiques précisées par l’arrêté de luƩe ministériel ou
préfectoral.
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3) Les modalités de dialogue et de conciliation entre les utilisateurs et les habitants 
concernés

La charte départementale vise à favoriser la coexistence des acƟvités dans les territoires ruraux dans
un esprit de dialogue et de conciliaƟon entre les agriculteurs, les habitants et les travailleurs présents
de façon régulière à proximité de traitements.

C’est  pourquoi,  la  charte d’engagements de la  Manche instaure un comité  de suivi  à  l’échelle  du
département.  Les organisaƟons syndicales représentaƟves opérant à l’échelle du département ou la
chambre départementale d’agriculture qui élaborent la charte désignent les membres du comité de
suivi.  Ces membres sont  choisis  notamment  parmi  des  représentants  des  organisaƟons syndicales
représentaƟves opérant à l’échelle du département et de la chambre départementale d’agriculture qui
élaborent  la  charte,  des  collecƟvités  locales,  du  Préfet  et  des  personnes  habitant  ou  travaillant
régulièrement  à  proximité  des  zones  suscepƟbles  d’être  traitées  par  des  produits
phytopharmaceuƟques. 

Le comité de suivi se réunit au moins une fois par an pour faire le point sur la mise en œuvre de la
charte.  Les  comptes-rendus  des  réunions  sont  communiqués  sur  le  site  internet  de  la  Chambre
d’agriculture, permeƩant d’informer sur l’état du dialogue et de la conciliaƟon dans le département.  

Ce comité ou des membres désignés de ce comité peuvent également être réunis en cas de difficulté
ou conflit constaté sur une commune concernée par la mise en œuvre de la charte d’engagements. En
cas de besoin, ils réuniront les parƟes concernées et les entendront afin de dresser un constat objecƟf
de la situaƟon et de proposer un règlement du conflit, dans l’objecƟf de la coexistence des acƟvités
dans les territoires. 

4) Les modalités d’information préalable des résidents et des personnes présentes

Pour permeƩre l’informaƟon préalable des résidents et des personnes présentes, un disposiƟf collecƟf
couplé à un disposiƟf individuel est mis en place.

L’informaƟon  préalable  des  résidents  et  des  personnes  présentes  a  pour  objet  de  porter  à  leur
connaissance  les  dates  et  lieux  de  traitement  afin  qu’ils  puissent  prendre leurs  disposiƟons  pour
prévenir les risques liés à une exposiƟon aux produits phytosanitaires.

Le disposiƟf collecƟf peut reposer sur un bulleƟn mis en ligne sur le site de la Chambre d’Agriculture
(hƩps://normandie.chambres-agriculture.fr)  s’appuyant  notamment  sur  les  bulleƟns  de  santé  des
végétaux s’ils existent et actualisé à plusieurs reprises pendant la campagne culturale.
Ces bulleƟns couvrent les cultures suivantes :

 Colza
 Céréales (blé, orge et maïs)
 Légumes
 HorƟculture et pépinière
 Lin et plantes à fibres
 Pommes de terre
 BeƩeraves
 Protéagineux (pois et féverole)
 Arboriculture et fruits transformés
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Le  disposiƟf  individuel repose  sur  chaque  uƟlisateur  procédant  à  des  traitements,  avant  toute
réalisaƟon  d’un  traitement  phytopharmaceuƟques,  hors  produits  de  biocontrôle  et  hors  produits
composés uniquement de substances de base ou de substances à faible risque à proximité des zones
aƩenantes aux bâƟments habités, des zones accueillant des groupes de personnes vulnérables et aux
parƟes non bâƟes à usage d'agrément conƟguës à ces bâƟments, des lieux accueillant des travailleurs
de façon régulière. 
CeƩe modalité individuelle doit permeƩre à toute personne à proximité de la zone traitée, résident ou
personne  présente,  d’avoir  connaissance,  du  moment  effecƟf  où  intervient  la  réalisaƟon  d’un
traitement phytosanitaire. Différents moyens de type visuel ou numérique peuvent être mis en œuvre,
seuls ou en associaƟon. Il peut s’agir, par exemple, de l’uƟlisaƟon du gyrophare sur le tracteur.
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Modalités d’élaboration et de diffusion de la charte d’engagements 

1) Modalités d’élaboration

La première version de la  charte d’engagements de la  Manche a été élaborée iniƟalement  par la
Chambre  d’agriculture,  puis  a  donné  lieu  à  un  temps  d’échange  avec  l’ensemble  des  partenaires
concernés, sous la forme d’un comité de suivi, le 24 mai 2022.
L’objet  même de ce temps d’échange a été de bien posiƟonner l’élaboraƟon de la charte dans le
contexte agricole spécifique de la Manche et de son type d’urbanisaƟon. 
En effet, la Manche s’arƟcule autour de 8 037 exploitaƟons1 agricoles et une main d’œuvre au sein de
ces exploitaƟons représentant un volume de 11 242 ETP. La producƟon agricole est majoritairement
basée sur l’élevage laiƟer, la polyculture-élevage et des acƟvités spécialisées comme la producƟon
légumière.  De nombreux signes  de qualité  sont  présents et les praƟques agricoles ont  façonné le
paysage de la Manche.
Le département a gardé un caractère rural avec une populaƟon totale de 495 983 habitants2 et une
densité  de  83.3  hab./km.  L’habitat  et  les  acƟvités  arƟsanales  y  sont  parƟculièrement  dispersés,
compte tenu des nombreux bourgs ruraux et hameaux. La consommaƟon des espaces agricoles à des
fins d’urbanisaƟon reste élevée avec une évoluƟon des surfaces arƟficialisées de +7.6% (+ 3 711ha)
entre 2008 et 20183. Cela se traduit par de nombreuses interfaces entre surfaces agricoles et espaces
bâƟs qui peuvent rendre complexe la gesƟon des acƟvités concernées.

Le projet de charte amendé a été soumis au Préfet de la Manche le 23 Juin 2022, afin qu’il se prononce
sur le caractère adapté des mesures de protecƟon proposées et sur la conformité aux regards des
exigences menƟonnées à l’arƟcle D.253-46-1-2 du code rural. 

Dès lors que le Préfet constate que les mesures de la charte sont adaptées aux circonstances propres à
la charte et conformes, il met en consultaƟon du public conformément à l’arƟcle L. 123-19-1 du code
de l’environnement en vue de son adopƟon.

1 Source : DRAAF Normandie – RA2020
2 Source : INSEE (2018)
3 Source : OSCOM (2008-2018)
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2) Modalités de diffusion

La diffusion de la charte d’engagements tant vers les uƟlisateurs professionnels que les habitants et les
travailleurs présents à proximité de zones de traitement intervient à différents moments et s’appuie
sur différents supports, dans l’objecƟf de favoriser le « bien vivre ensemble » dans les territoires.
 La  charte  d’engagements  approuvée  par  arrêté  préfectoral  est  publiée  au  recueil  des  actes

administraƟfs et sur le site internet de la préfecture à l’adresse suivante www.manche.gouv.fr ;
 Un renvoi vers la charte est également disponible sur le site internet de la chambre d’agriculture

qui a parƟcipé à son élaboraƟon ;
 Les uƟlisateurs professionnels que sont les agriculteurs sont informés de son approbaƟon par des

arƟcles  dans  la  presse  agricole  départementale.  Le  nouveau  cadre  d’uƟlisaƟon  des  produits
phytopharmaceuƟques est également présenté lors de réunions d’informaƟon organisées par la
chambre d’agriculture, la FDSEA, les JA, des coopéraƟves et négoces concernés ;

 La charte d’engagements approuvée est transmise par ses iniƟateurs par courrier à l’ensemble des
mairies du département, avec proposiƟon de l’afficher en mairie afin d’informer l’ensemble des
habitants de son existence et de favoriser le dialogue dans les territoires.

Modalités de révision de la charte d’engagements

Toute modificaƟon de la présente charte d’engagements est conduite conformément aux disposiƟons du
code rural et de la pêche mariƟme, hors mise à jour de la réglementaƟon applicable.
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